Page 1 sur 2

Question orale à M. Philippe HENRY, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, sur la Tour des finances aux Guillemins et les objectifs du remembrement urbain.
Veronica CREMASCO, Députée

Le 7 juin 2011
Monsieur le Ministre, 

Le dossier de la Tour des finances située dans le PRU (périmètre de remembrement urbain) du quartier des Guillemins à Liège, vient de prendre une nouvelle tournure. En effet, le conseil communal de la ville de Liège a dû, la semaine passée, se prononcer sur l’ouverture de voiries, ce qui a fait émerger publiquement un débat dont la complexité restait jusqu’ici confinée dans un public d’avertis. Ensuite, un long article du Vif/L’Express, daté du 3 juin et titré « La tour infernale », met en exergue certains points pour le moins contestables du projet d’urbanisme que l’on voudrait « imposer aux Liégeois », jetant un coup de projecteur sur certaines de ses zones d’ombre (contexte de la vente de la cité administrative, procédure de sélection du promoteur, impact financier de la relocation, etc.). 

Monsieur le Ministre, j’ai déjà eu l’occasion de vous interroger sur cette tour et les objectifs des PRU au sens large. Cependant certains points méritent, me semble-t-il, à l’aune des nouveaux éléments mis à jour, des éclaircissements et précisions supplémentaires. Si l’opération financière et immobilière me semble coûteuse pour l’Etat belge, et je ne suis pas la seule à le penser, je ne vous questionnerai pas sur cette dimension qui n’est pas de votre compétence ; même s’il va de soi que ce paramètre incite implicitement à encore davantage de prudence et de rigueur quant à la décision urbanistique… Je tenterai donc de passer en revue les questions qui me semblent directement liées à ce projet urbain de grande envergure, et aux outils légaux wallons qui l’encadrent.
Sans les classer par ordre d’importance, je m’interroge sur la rentabilité énergétique de cette tour censée consommer moins que l’actuelle cité administrative, non rénovée. Elle consommerait moins… si les calculs se font sans internaliser les coûts énergétiques de la démolition, du transport des déchets, de la production et l’apport de nouveaux matériaux sur le site. Sans calculer l’énergie grise, en somme. Un premier calcul global, contenu dans l’étude d’incidence, montrerait que si l’on gardait une partie des actuels bâtiments des finances (à savoir, la tour de Dedoyard) en la restaurant, et si l’on y joignait de nouveaux bâtiments - une des premières options envisagées par l’architecte Daniel Dethier, auteur du PRU des Guillemins -, le coût énergétique total serait moindre à moyen terme. Tout démolir et reconstruire du neuf ne serait rentable, énergétiquement parlant, qu’après de longues années de fonctionnement de la nouvelle tour. Quand on sait que les bâtiments actuels voués à la casse ont à peine un peu plus de 30 ans, cela pose question.
Monsieur le ministre, pouvez-vous confirmer ou infirmer ce bilan énergétique ? 
L’énergie a un prix, un coût environnemental, mais pas seulement elle. Les matériaux sont des matières premières, des ressources épuisables qu’il s’agit d’utiliser au mieux, avec parcimonie. Le projet actuel d’une tour en verre de 118m de haut fait table rase du passé, sans même qu’ait été envisagé sérieusement un recyclage, fut-il partiel. En conséquence, le projet actuel ne minimise en rien les nuisances pour les riverains, habitants d’un quartier qui n’a pas été préservé de gros bouleversements jusqu’ici. Le critère de minimisation de l’impact sur le confort et la santé des riverains ne mérite-t-il pas davantage de considération ? Par exemple, un autre périmètre de remembrement urbain liégeois (la plaine de Droixhe) a occasionné des démolitions conséquentes, et il fut une source de désagréments sans précédent  - poussières, bruit, charroi.
Le critère du taux de démolition ne mérite-t-il pas d’être mieux pris en considération à Liège, et plus généralement dans les critères d’établissement d’un PRU ?
Alors qu’aujourd’hui l’opération semble contestée en termes de bonne utilisation des deniers publics (lire les commentaires de la Cour des comptes, relevés par Le Vif), il est étonnant que des critères comme ceux qui précèdent ne soient pas imposés plus durement. Ne risque-t-on pas dès lors de perdre deux fois ? 
D’autre part, alors que le PRU est un outil régional de restructuration urbaine, il est perturbant de lire dans la presse que la forme architecturale de cette tour, et toutes les conséquences qui en découlent, seraient dues à l’impératif de reloger sur un même terrain - celui de la société privée Befimmo - les 1200 fonctionnaires des finances, et ce pour l’échéance de juin 2013. Solution architecturale et urbanistique imposée, alors qu’un autre terrain situé lui aussi dans le périmètre de remembrement urbain, proche de la gare, propriété de la SNCB, aurait permis un transfert serein. Cette décision pose au moins la question du meilleur projet global contre une lutte d’intérêts particuliers.
Le PRU des Guillemins prend-il cette notion d’intérêt général et celle sous-jacente du phasage des opérations concrètement en considération ? Sinon, l’outil qu’est le PRU ne doit-il pas évoluer en ce sens ? 
Au-delà du cas particulier du quartier des Guillemins, l’outil régional qu’est le CU2 (certificat d’urbanisme) devrait peut-être lui aussi être questionné. D’après de nombreux acteurs (cfr les auditions dans le cadre de l’évaluation du CWATUPE), il devrait jouer un rôle crucial en matière de négociation préalable et de prévisibilité des opérations. En urbanisme, le temps consacré à l’élaboration d’un projet en amont est du temps gagné sur une procédure qui s’enlise dans des recours. Ce certificat a-t-il été utilisé pertinemment ici ? Est-il décent de délivrer un tel certificat 24 heures avant l’échéance d’un appel d’offre, comme l’a fait remarquer la presse, il y a deux ans et aujourd’hui encore ? Une réflexion sur de tels délais ne devrait-elle pas s’engager? 
Enfin, je voudrais, Monsieur le ministre, attirer votre attention sur les débats nerveux qui ont lieu à Bruxelles  - pour ne prendre qu’un exemple proche. Le 16 novembre dernier, par exemple, la Région bruxelloise a organisé un colloque « Tours et densité » où nombreux étaient les intervenants soit très circonspects, soit carrément hostiles aux nouvelles tours. Parmi les critiques les plus importantes, on notait que les tours ne sont ni écologiques, ni économiques : plus on monte et plus les coûts écologiques, de construction, d’entretien et les charges liées à l’utilisation sont élevés. Souvent bien moins performantes que des bâtiments plus compacts et trapus, elles sont loin d’être considérées unanimement comme une bonne réponse à la densité. On y ajoute que les projets de tours sont (souvent) portés par des promoteurs forcément soucieux de rentabiliser au maximum leurs terrains. 

Dans le cadre de l’évaluation du CWATUPE que vous portez et des auditions organisées par le Parlement, qui l’accompagnent, ces questions méritaient peut-être encore davantage d’être soulevées. Je vous remercie d’ores et déjà pour les réponses que vous pourrez y apporter.
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